
                                                                                                                                   

   

 

Communiqué de presse 
 
 
Monthey/Brigue, le 29 janvier 2018 
 
 

La Fédération des Communes Valaisannes dit non à l’initiative No Billag 
 
L’initiative No Billag met en danger les 34 chaînes régionales de radio et de télévision qui 
reçoivent également des redevances. C’est évidemment le cas en Valais. C’est pourquoi, face 
à cette attaque frontale contre la diversité des médias et des opinions, la FCV rejette cette 
initiative à l’unanimité. 
 
 
Le comité de la Fédération des Communes Valaisannes (FCV) a décidé à l’unanimité de donner 
comme consigne de voter non à l’initiative No Billag qui sera soumise à votation le 4 mars 2018. Pour 
Stéphane Coppey, président de la FCV et président de la ville de Monthey, « cette initiative doit être 
rejetée car c’est une menace directe pour les médias audiovisuels valaisans et pas seulement contre 
la SSR. Sans la redevance, ces médias qui font partie du paysage médiatique valaisan ne pourront 
tout simplement pas survivre. Nous rejetons donc avec la plus grande force ce texte dangereux pour 
le Valais et pour la cohésion nationale ». 
 
La disparation programmée de tous ces médias (en Valais : Radio Chablais, Rhône FM, Canal 9/Kanal 
9, Radio Rottu Oberwallis) serait catastrophique, en particulier dans les régions périphériques comme 
le Valais, qui n’aura jamais la masse critique pour qu’une production médiatique identique et privée 
soit rentable. L’importance de ces médias a encore une fois été démontrée ces dernières semaines, 
suite aux conditions météorologiques particulières et aux importantes chutes de neige. Grâce à ces 
radios et télévisions locales, des informations essentielles ont pu être transmises à la population et aux 
touristes de manière directe et rapide. 
 
De plus, la notion de service public indépendant et complet reste un facteur essentiel pour la cohésion 
nationale. A l’heure des « fake news », ce texte excessif est dont dangereux également pour notre 
démocratie.  
 
« Il est donc impératif de se mobiliser et de faire échouer cette initiative », conclut Stéphane Coppey. 
 
 
Pour plus d’informations, merci de prendre contact avec : 
 
Stéphane Coppey, président de la FCV, au 079 290 92 40 
 

   


